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Section de la Somme

DECLARATION DU SE-UNSA

A LA CAPD DU 29 JANVIER 2013


Monsieur le Directeur Académique,


La rentrée prochaine verra se concrétiser les premières mesures prises dans le cadre de la loi sur la refondation de l’école qui réhabilite la pédagogie et le traduit par des mesures structurelles avec la création des Ecoles Supérieures du Professorat et de l’Enseignement (ESPE), d’un Conseil supérieur des programmes et d’un Conseil national d’évaluation du système éducatif. Cette loi devrait affirmer le rôle et la spécificité de l’école maternelle confirmant au passage la volonté d’amplifier la scolarisation des enfants de moins de 3 ans.

Afin de rendre ces modifications opérationnelles, la loi redéfinira le contenu du socle commun de connaissances, de compétences et, désormais, de culture. Elle devrait redéfinir le nombre et la durée des cycles à l’école primaire en visant la continuité avec un conseil école-collège.


La méthode de concertation autour de la refondation de l’école a été particulièrement différente.


Pour le SE-UNSA, ce changement politique engage un changement de posture syndicale. Quelle est la valeur du refus systématique alors que cette loi d’orientation ouvre la voie à de nombreux chantiers ? Pour autant, le SE-UNSA n’entend pas jouer les béni oui-oui et jugera la réforme qui s’engage aux actes. Le SE-UNSA, en tant qu’organisation réformiste entend y jouer pleinement son rôle. 

En ce qui concerne la réforme des rythmes scolaires qui est depuis quelques mois source de passion, d’affrontements, de tergiversations, d’extrapolations, le SE-UNSA a dénoncé l’impréparation et les atermoiements, sur ce dossier géré au fil de l’eau, qui exaspèrent la profession. Le SE-UNSA considère qu’il doit être traité simultanément selon deux axes : celui de la réussite des élèves, et celui de l’amélioration des conditions de travail des enseignants. Si, sur le premier aspect, la volonté politique est affirmée, le décret ne peut considérer que ce temps est seulement affaire municipale et échappe à la communauté éducative. 
Pour le SE-UNSA, l’organisation du temps scolaire est éminemment pédagogique et le conseil d’école doit revendiquer ses prérogatives en la matière. Le conseil d’école reste, jusqu’à preuve du contraire, l’instance de régulation et de gestion de l’École qui rassemble 3 de ses principaux acteurs (élus, parents et enseignants). 

Sur l’amélioration des conditions de travail des personnels, le SE-UNSA reste sur sa faim et continuera à revendiquer tant sur le volet horaire que sur celui financier. Venir une journée de plus à l’école chaque semaine aura indéniablement un coût pour les enseignants. Celui-ci doit faire l’objet d’une reconnaissance pécuniaire. 

Ce décret sur les rythmes scolaires prévoit la disparition de l’aide personnalisée.

Elle disparaît dans sa forme actuelle et devient APC (Activités Pédagogiques Complémentaires). Elle est organisée pour des groupes restreints d’élèves avec 2 objectifs : l’aide aux élèves en difficulté et l’aide au travail personnel ou des activités prévues par le projet d’école ou en lien avec le projet éducatif territorial. 
Le SE-UNSA revendiquait la disparition de l’Aide Personnalisée. Le passage de 60h d’Aide Personnalisée à 36h d’Activités Pédagogiques Complémentaires avec des groupes à effectif restreint est une première avancée. 
Elle n’est pas totalement satisfaisante. 
Nous continuons à revendiquer l’intégration de ces activités dans les 24 heures d’enseignement. 

Un forfait de 24h sera consacré à l’élaboration collective et à l’organisation de ces activités pédagogiques. 

Une nouvelle circulaire régira l’organisation du temps de travail des enseignants, quelles que soient les modalités de fonctionnement des écoles à la rentrée prochaine. Que les rythmes soient modifiés en 2013 ou en 2014, cette nouvelle organisation s’appliquera à tous. 
On y lit la fin du contrôle tatillon, voire suspicieux, de la hiérarchie. A la demande du SE-UNSA, les 24h de concertation pour les APC ainsi que les autres 24h de concertation liées, entre autres, aux conseils de maîtres et aux conseils de cycle seront « forfaitisées ». Nous souhaitons que les équipes pédagogiques retrouvent ainsi une liberté d’organisation sans qu’un décompte tatillon ne leur soit imposé. On passe ainsi de l’injonction à la confiance indispensable aux équipes. 
Le SE-Unsa sera très attentif à la traduction réelle de ce changement sur le terrain.

Ce texte prévoit également des animations pédagogiques réduites. Les 18h actuelles d’animations pédagogiques passent à 9 heures/an. Elles sont complétées par 9h de formation continue qui pourront, pour tout ou partie, être effectuées grâce aux outils numériques. 
Pour le SE-UNSA, cette formation à distance doit permettre d’éviter les déplacements et de réduire ainsi les activités le mercredi après-midi...
A condition qu’elle se mette véritablement en place, nous y veillerons !

Par ailleurs, la circulaire relative à l’accueil en maternelle des enfants de moins de 3 ans venant d’être publiée, le SE-UNSA vous demande que ce sujet ainsi que celui de la mise en place du dispositif "Plus de maîtres que de classes" soient débattus lors de la réunion du groupe de travail du mardi 5 février prochain dans la mesure où les nouvelles dispositions qu’elles comportent auront des incidences sur les modalités du mouvement des personnels.
